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Actes de la décentralisation (historique)

Si la Constitution de la Ve République pose dès 1958 la décentralisation comme principe d’organisation territoriale de la République (en indiquant dans son article 72 que les collectivités territoriales de la République « s’administrent librement par des conseils élus »), il faut attendre l’alternance politique réalisée en 1981 pour que la France devienne réellement un État décentralisé (le maintien d’une forte tutelle de l’État sur les collectivités territoriales rendant jusqu’alors cette décentralisation largement théorique). On a, depuis, pris l’habitude de présenter les vagues décentralisatrices successives sous l’appellation d’« actes de la décentralisation ».

L’Acte I

■L’Acte I de la décentralisation s’ouvre avec la loi DLCDR de mars 1982. Ce texte fondateur pose les grands principes qui gouvernent encore aujourd’hui le fonctionnement de la décentralisation. Proclamant la fin de la tutelle sur les collectivités territoriales, le texte modifie profondément le contrôle effectué sur les actes de ces collectivités, en transformant le contrôle a priori et en opportunité, en un contrôle a posteriori exercé par le préfet, qui perd toutefois la possibilité d’annuler personnellement ces actes, cette compétence relevant désormais des juridictions administratives. La loi pose également comme principes l’interdiction de toute tutelle opérée par une collectivité sur une autre, ainsi que la nécessaire compensation financière des transferts de compétences exercés par l’État au profit des collectivités.

■Sur le plan institutionnel, la région (qui n’était alors qu’un établissement public) devient une collectivité territoriale de plein exercice et l’exécutif départemental est désormais incarné par le président du conseil départemental (et non plus par le préfet). La mise en œuvre de ces grands principes va nécessiter l’adoption de très nombreux textes législatifs et réglementaires, dont les principaux sont les lois n° 83-8 du 7 janvier 1983 et n° 83-663 du 22 juillet 1983 (transférant vers les collectivités les compétences en matière d’urbanisme et de logement, de formation professionnelle, d’aménagement du territoire, d’action sociale, de santé, de transports, d’éducation, de culture et d’environnement). La loi ATR de février 1992 rationalise les services déconcentrés de l’État, en renforçant le niveau régional de l’administration d’État. Enfin, l’Acte I renvoie également à la mise en place de techniques de démocratie participative au plan local et à l’organisation de l’intercommunalité.

L’Acte II

■Le Gouvernement dirigé par J.-P. Raffarin a souhaité approfondir le mouvement décentralisateur. La révision constitutionnelle du 28 mars 2003 procède à un remaniement en profondeur du titre XII de la Constitution. Conformément au nouvel article 1er de la Constitution, qui précise désormais que l’organisation de la République est décentralisée, le texte de 1958 intègre plusieurs principes essentiels (dont l’interdiction de toute tutelle d’une collectivité sur une autre, le principe de la compensation du transfert de compétences, la possibilité d’expérimentation par les collectivités locales, la possibilité de désignation d’une collectivité « chef de file » en cas de mise en œuvre de compétences par plusieurs niveaux de collectivités, l’instauration de procédés de péréquation, ou encore l’exigence que les ressources propres des collectivités représentent une part déterminante de l’ensemble de leurs ressources). Ce texte renforce également la démocratie locale, en prévoyant la possibilité d’organiser des référendums dans toutes les collectivités territoriales et en instaurant au profit des administrés un droit de pétition. Il réorganise enfin profondément le droit de l’outre-mer.

■Ces nouveaux principes constitutionnels ont été complétés par la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, qui affiche sa volonté de clarifier les compétences locales, et qui opère de nouveaux transferts de compétences de l’État vers les collectivités (en matière de développement économique, de gestion des crédits des monuments historiques, de formation professionnelle, de voirie, d’infrastructures de transports, d’action sociale, de logement, d’éducation et de culture). Cette loi (complétée par le décret n° 2004-1053 du 5 octobre 2004) redéfinit également les compétences respectives des préfets de département et de région.

L’Acte III

■La loi RCT de décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales était présentée comme ouvrant l’Acte III de la décentralisation en visant tout à la fois à clarifier l’exercice des compétences locales, à moderniser et démocratiser les structures locales et à renforcer l’intercommunalité.

■Fortement contesté par l’opposition, ce texte a fait l’objet d’une première modification avec la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 qui supprime les conseillers territoriaux et transforme les conseils généraux en conseils départementaux.

■La loi RCT de décembre 2010 est à nouveau modifiée par la loi MAPTAM de janvier 2014. Ce texte renforce l’intercommunalité des plus grands pôles urbains en précisant les compétences des métropoles et en accordant un statut particulier aux métropoles de Paris, Lyon et Marseille. La loi met en place de nombreux « chefs de file » régionaux, départementaux et communaux.

■La loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 transforme la carte régionale en substituant aux 22 régions métropolitaines, 13 nouvelles régions.

■La loi NOTRe d’août 2015 supprime à nouveau la clause de compétence générale des départements et régions qui avait été rétablie par la loi MAPTAM de janvier 2014. La taille minimale des intercommunalités est portée à 15 000 habitants. Ce texte renforce surtout le rôle des régions en matière de développement économique.

■Enfin, la loi 3DS de février 2022 est, à ce jour, la dernière étape de l’Acte III. Elle consacre le principe de différenciation territoriale. Elle élargit les compétences des collectivités locales dans les domaines des transports, du logement ou encore de la transition écologique. Les services territoriaux de l’État sont renforcés et viennent en appui des collectivités territoriales.
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Administration 
centrale

En France, l’administration centrale de l’État comprend les ministères ainsi que leurs services et directions diverses qui leur sont rattachés. Si on se réfère aux comptes nationaux, on peut également y inclure les organismes divers d’administration centrale (ODAC) qui sont des opérateurs de l’État (le Centre national de la recherche scientifique (CNRS), le Commissariat à l’énergie atomique (CEA), Pôle Emploi, Météo France, l’Institut national de la santé et de la recherche médicale (Inserm)…). La centralisation a vu le jour en France sous le règne de Philippe le Bel et s’est accrue au cours des siècles suivants, notamment sous le règne de Louis XIV. Sous la Révolution française, après la défaite des Girondins, le centralisme jacobin va triompher.

La centralisation, principes et fonctionnement

■La centralisation de l’administration signifie une concentration des pouvoirs au sein de l’autorité centrale. Chaque branche de l’administration relève d’une seule et même autorité. En France, l’administration est à la disposition du Gouvernement (art. 20 de la Constitution). Le pouvoir réglementaire est exercé par le Premier ministre (CE, 8 août 1919, Labonne) sous réserve des dispositions de l’article 13 de la Constitution (il s’agit des décrets délibérés en Conseil des ministres et des ordonnances signées conjointement par le Président de la République et le Premier ministre). Le Premier ministre a en charge l’exécution des lois. Le pouvoir de décision vis-à-vis de l’administration est réservé au Premier ministre et à ses ministres.

■La centralisation repose sur la volonté de concentrer les moyens d’action afin d’obtenir une efficacité optimale de l’administration. L’objectif recherché est aussi de maîtriser les coûts et de contrôler les recettes publiques.

■Le Premier ministre a en charge plusieurs services dont le cabinet composé de proches et d’« énarques » ainsi que le secrétariat général du Gouvernement. Le cabinet assiste le Premier ministre dans le cadre de la préparation et de l’exécution de la politique gouvernementale. Le secrétariat général du Gouvernement joue le rôle d’intermédiaire entre l’administration et le gouvernement. Il assure la surveillance de l’adoption des textes officiels et le secrétariat des délibérations gouvernementales, l’intendance des cabinets ministériels et le suivi des rapports entre le Gouvernement, la Présidence et le Parlement.

■Les services de coordination interministérielle ont en charge les questions d’information, les questions économiques, militaires, européennes ou administratives et assurent un rôle de coordination des actions.

■La dénomination et le périmètre des ministères évoluent en fonction du temps et des priorités des différentes majorités. Retenons le caractère pittoresque du ministère du temps libre créé en 1981 et le caractère plus discutable du ministère de l’immigration et de l’identité nationale en 2007.

■Les ministres disposent d’un cabinet et de services centraux à Paris. Ils sont responsables de la bonne marche de leur ministère. Ces derniers sont subdivisés en directions, puis en sous-directions et enfin en bureaux. Les directions correspondent aux grandes missions dévolues aux ministères. Les directeurs sont de hauts fonctionnaires nommés par décret en Conseil des ministres à la discrétion du gouvernement. Les directions ont le statut de service à compétence nationale et ont pour mission le pilotage des services déconcentrés relevant de leur compétence.

Le contrôle hiérarchique

■Ces services centraux font l’objet d’un contrôle hiérarchique interne. Ils sont soumis aussi au contrôle de l’inspection générale de leur ministère qui dépend directement du Cabinet du ministre. Des inspections interministérielles sont aussi organisées avec notamment l’inspection générale de l’administration et l’inspection générale des finances. Un contrôleur financier est placé auprès de chaque ministre afin de vérifier la bonne gestion des crédits alloués dans le cadre de la LOLF. Il représente le ministère des finances auprès des ministres dépensiers.
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Administration territoriale de l’État (historique)

La France a instauré une administration déconcentrée avec la loi du 28 pluviôse an VIII (17 février 1800), qui met en place les préfets « chargés par le gouvernement d’administrer, sous ses ordres, dans l’étendue de leur département » (circulaire du 24 germinal an VIII), mais il faut attendre le décret du 28 mars 1852 pour que la France connaisse son premier mouvement global de déconcentration, avec un important transfert de compétences vers les préfets dans des domaines multiples tels que l’agriculture, les affaires commerciales, la police sanitaire et industrielle, ou encore la nomination à certains emplois publics. Sous la Ve République, la déconcentration repose sur un décret n° 64-805 du 29 juillet 1964, complété par la loi ATR de février 1992, qui a souhaité placer sur un pied d’égalité services de l’État et collectivités territoriales en précisant que « l’administration territoriale de la République est assurée par les collectivités territoriales et par les services déconcentrés de l’État ». Certaines administrations ont un découpage qui leur est propre, c’est le cas de la justice (ressort des cours d’appel), de l’armée (les régions militaires), de l’éducation nationale (académies avec à leur tête un recteur) et de la santé (agences régionales de santé – ARS).

Le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration

■Complétant et précisant cette approche, le décret n° 92604 du 1er juillet 1992 décline le principe selon lequel « la déconcentration est la règle générale de répartition des attributions et des moyens entre les différents échelons des administrations civiles de l’État » (art. 1er). La déconcentration devient le droit commun de l’organisation administrative de la République, puisque la volonté affichée est désormais de limiter le champ d’intervention des administrations centrales et des services à compétence nationale aux « seules missions qui présentent un caractère national ou dont l’exécution, en vertu de la loi, ne peut être déléguée à un échelon territorial » (art. 1.1).

Le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets

■La circonscription départementale est alors promue comme l’échelon territorial de mise en œuvre des politiques nationale et communautaire et ce texte réaffirme l’autorité et le pouvoir de direction du préfet sur les différents services déconcentrés (antérieurement appelés services « extérieurs » de l’État). Depuis le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 le préfet de région est devenu le véritable chef de l’administration territoriale de l’État, avec un pouvoir accru sur les services déconcentrés régionaux ainsi que sur les préfets de département.

Le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004

■Le décret de février 2010 poursuit cette évolution, en faisant de ce préfet de région le responsable de l’application des politiques nationales et communautaires, sauf exception. Le préfet de région dispose désormais d’une équipe resserrée à ses côtés, regroupant au sein du comité de l’administration régionale les préfets de département, le recteur d’académie, le directeur général de l’agence régionale de santé (ARS) et les directeurs des six nouvelles directions régionales de l’État (la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi – DIRECCTE ; la direction régionale de environnement, de l’aménagement et du logement – DREAL ; direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale – DRJSCS ; direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt – DRAAF ; direction régionale des affaires culturelles – DRAC ; direction régionale des finances publiques – DRFiP). Dans les départements de moins de 400 000 habitants, il n’y a plus désormais que deux directions départementales : celle des territoires et de la mer (DTM), si le département a une façade maritime (DDTM), et celle de la cohésion sociale.

■L’importance stratégique des services déconcentrés doit être soulignée : 95 % des deux millions d’agents de l’État travaillent au sein de son administration territoriale. Celle-ci gère les deux tiers des crédits inscrits au budget de l’État et prend les trois quarts des décisions concernant les usagers. Un renforcement des services déconcentrés au niveau régional est le fruit du décret du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration.

Le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif aux missions des DIRECCTE

■Le décret de décembre 2020 rationalise les services déconcentrés de l’emploi et de l’insertion. Au 1er avril 2021, les directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) regroupent les anciennes DIRECCTE et les services déconcentrés chargés de la cohésion sociale. Les unités départementales des DIRECCTE sont intégrées aux directions départementales interministérielles de la cohésion sociale pour former les nouvelles directions départementales de l’emploi, du travail et des solidarités et les directions départementales de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations.

La Loi 3 DS du 21 février 2022

■La loi 3 DS renforce le rôle du préfet de département notamment dans la gouvernance des agences de l’eau. Il devient aussi délégué territorial de l’office français de la biodiversité.

■Quant au préfet de région, il préside désormais les agences régionales de santé (ARS) et il devient délégué territorial de l’ADEME.
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Affaires locales

Selon l’article 72 de la Constitution, « les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l’ensemble des compétences qui peuvent le mieux être mises en œuvre à leur échelon ». Ainsi, et en application du principe de subsidiarité, l’intervention publique doit être exercée par l’échelon de proximité qui apparaît le plus pertinent auprès du citoyen ; l’action de l’État n’est requise qu’à condition qu’elle s’avère plus efficace que celle des collectivités territoriales. Suite au vote de la loi NOTRe seule la commune conserve une clause générale de compétence.

La commune

■S’agissant de la commune, l’article L2121-29 CGCT dispose que « le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune ». La difficulté réside dans la définition d’affaires de la commune, qui est toutefois appréciée de manière extensive par la jurisprudence.

■Dans son arrêt du 29 juin 2001, Commune de Mons en Baroeul, le Conseil d’État a ainsi précisé que tout ce qui n’est pas interdit par la loi à la commune lui est autorisé (il s’agissait en l’occurrence du versement d’une allocation d’insertion destinée à financer les besoins vitaux des plus démunis en contrepartie d’une participation à des activités d’intérêt général ou d’utilité publique. Ladite allocation venait compléter la perception du revenu minimum d’insertion). Néanmoins, cette notion reste limitée par le respect des attributions légales et territoriales de compétences des autres collectivités territoriales.

Les affaires locales excluent également les activités réservées aux particuliers tels que le financement de travaux sur un chemin qui n’est pas un chemin rural (CE, 14 janvier 1994, Le Bloasc et a.). De même, les aides à caractère politique n’ont pas le caractère d’affaires communales (CAA Bordeaux, 13 mars 2007, Commune d’Aïnhoa).

■A contrario, la commune peut intervenir dans la création de services publics locaux, à condition que cette intervention réponde à un intérêt public local, qu’il y ait carence ou insuffisance de l’initiative privée, et qu’elle respecte la liberté du commerce et de l’industrie (CE, 25 juillet 1986, Commune de Mercœur : création d’un bar-restaurant ; CE, 20 novembre 1964, Ville de Nanterre : création d’un cabinet de dentisterie dans un dispensaire municipal). La mise en place de services publics locaux nouveaux peut aussi s’adresser à une certaine catégorie d’usagers (CE, 26 avril 1985, Ville de Tarbes : création d’une école de musique ; CE, 6 mai 1985, Association Eurolat : création d’une maison de retraite).

■La commune peut déléguer ses compétences dans le cadre de la création d’un EPCI. Celui-ci est régi par le principe de spécialité. Une fois la compétence transférée, la commune ne peut plus engager des dépenses dans ce domaine.

Le département

■S’agissant du département, l’article L3211-1 CGCT dispose que « le conseil départemental règle par ses délibérations les affaires du département dans les domaines de compétence que la loi lui attribue ».

■Il a compétence pour mettre en œuvre toute aide ou action relative à la prévention ou à la prise en charge des situations de fragilité, au développement social, à l’accueil des jeunes enfants et à l’autonomie des personnes. Il est également compétent pour faciliter l’accès aux droits et aux services des publics dont il a la charge.

■Il a compétence pour promouvoir les solidarités, la cohésion territoriale et l’accès aux soins de proximité sur le territoire départemental, dans le respect de l’intégrité, de l’autonomie et des attributions des régions et des communes.

■Il contribue à la politique de sécurité sanitaire dans les conditions prévues à l’article L201-10-1 CRPM.

La région

■S’agissant de la région, l’article L4221-1 CGCT est rédigé de manière identique à l’article L3211-1 du CGCT. Le conseil régional a compétence pour promouvoir le développement économique, social, sanitaire, culturel et scientifique de la région, le soutien à l’accès au logement et à l’amélioration de l’habitat, le soutien à la politique de la ville et à la rénovation urbaine et le soutien aux politiques d’éducation et l’aménagement et l’égalité de ses territoires, ainsi que pour assurer la préservation de son identité et la promotion des langues régionales, dans le respect de l’intégrité, de l’autonomie et des attributions des départements et des communes.

La suppression de la clause générale de compétence

■L’article L1111-4 CGCT entérine la suppression de la clause générale de compétence pour les départements et les régions. Cependant, certaines compétences demeurent partagées entre les communes, les départements, les régions et les collectivités à statut particulier. C’est le cas dans le domaine de la culture, du sport, du tourisme, de la promotion des langues régionales et de l’éducation populaire.
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Aides sociales

Dans la continuité de l’action sociale réalisée par les paroisses, ce sont les communes qui se sont engagées les premières dans l’action sociale. Le législateur a encouragé ce mouvement, notamment par la loi municipale du 5 avril 1884 qui accorde aux communes une vocation d’intervention. Après la Première Guerre mondiale, ce mouvement s’est accéléré puisqu’elles ont été autorisées à intervenir dans le domaine du logement (décret-loi Poincaré du 28 décembre 1926 permettant la souscription de 40 % du capital de sociétés de logements sociaux), du ravitaillement (création de boucheries municipales), de l’assistance…

Le transfert de compétences

■Les lois n° 83-8 du 7 janvier 1983 et n° 83-663 du 22 juillet 1983 relatives à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État, attribuent une compétence de principe au département en matière de prestations légales d’aide sociale.

■Ce transfert de compétences s’est accompagné du transfert des services sociaux de l’État (personnel dédié, financements…). Pour autant l’État a gardé un rôle réglementaire en matière de contrôle des règles sanitaires et de garantie des prestations minimales.

Le département

■Le département intervient dans le domaine de l’action sociale, en adoptant un règlement départemental d’action sociale et médico-sociale régissant l’octroi des aides. Il agit, par le financement alloué, en faveur des personnes âgées (foyers-logements, création et gestion de maisons de retraite, maintien à domicile de ces personnes, allocation personnalisée d’autonomie ou APA), des handicapés, des enfants (hébergement dans des familles d’accueil ou des centres médico-éducatifs), des pauvres (aides ménagères), des jeunes (fonds d’aide aux jeunes en difficulté pour l’insertion sociale et professionnelle). Il a le même niveau de compétences que les communes et régions dans le domaine de la prévention sanitaire (vaccination, lutte contre les infections…).

■La loi n° 2003-1200 du 18 décembre 2003 lui confère la gestion du revenu minimum d’insertion (RMI) dorénavant remplacé par le revenu de solidarité active (RSA), qui a pour but de favoriser le retour à l’emploi en assurant aux faibles revenus un complément de rémunération, cofinancé avec l’État via le fonds national des solidarités actives.

Cette décentralisation sociale engendre un coût non couvert par un transfert de financement opéré par l’État ; la croissance exponentielle de ce coût et le vieillissement de la population déstabilisent les finances de certains départements. Une expérimentation de recentralisation du RSA va être initiée dans certains départements en 2023 (loi de finances initiale 2022).

■La loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales lui transfère l’entière gestion et le financement du fonds de solidarité logement (FSL), accordant des aides aux personnes en difficulté pour accéder à un logement ou s’y maintenir.

La commune

■Les bureaux d’aide sociale, mués en centres communaux d’action sociale (CCAS) dispensent des secours et développent des services à destination d’un public varié : foyers-logements, aides ménagères, crèches, garderies…

Les intercommunalités peuvent décider de remplacer les CCAS par un CIAS (centre intercommunal d’action sociale).

La commune contribue aux dépenses d’aide sociale obligatoire et finance des services communaux d’hygiène et de sécurité (lutte contre l’insalubrité de l’habitat).

Parallèlement, elle peut être à l’initiative de création de maisons de santé pluridisciplinaires sur son territoire.

La région

■Son rôle reste marginal dans le domaine de l’action sociale. En charge d’une compétence générale en matière de formation, elle a ainsi la responsabilité des formations paramédicales et sociales. La loi du 13 août 2004 offre la possibilité à la région (tout comme aux communes et aux départements) de conventionner avec l’État dans le domaine de la vaccination et de la lutte contre quelques pandémies et de participer au financement d’équipements sanitaires.

Le transfert de fiscalité

■L’État-providence a transféré aux collectivités ses compétences dans le domaine de l’aide et de l’action sociales accompagné par un transfert de fiscalité, notamment avec un fractionnement d’impôts nationaux, la taxe spéciale sur les conventions d’assurance (TSCA) pour les départements et la taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques (TICPE) pour les régions. Mais cette compensation financière s’avère souvent insuffisante en raison de la conjoncture.
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Aménagement 
du territoire

En 1947, Jean-François Gravier publiait son célèbre ouvrage « Paris et le désert français ». Pour compenser les déséquilibres, l’aménagement du territoire fit son apparition en 1950 au sein du ministère de la reconstruction dirigée par E. Claudius-Petit.

De la DATAR à l’Agence Nationale de cohésion 
des territoires

■La délégation interministérielle à l’aménagement du territoire et à l’attractivité régionale (DATAR), service qui dépend du Premier ministre, était chargée de mettre en œuvre une politique en matière de développement économique et de désenclavement de certaines régions. Elle fut créée le 14 février 1963. O. Guichard fut le premier titulaire du poste de délégué à l’aménagement du territoire. Cette même année, dans le cadre du cinquième plan, huit métropoles d’équilibre (Lyon-Saint-Étienne-Grenoble, Marseille-Aix, Lille-Roubaix-Tourcoing, Toulouse, Bordeaux, Nantes-Saint-Nazaire, Nancy-Metz, Strasbourg) furent mises en place afin de contrecarrer l’hégémonie de la capitale de la France.

■Mais il faudra attendre la mise en place de la décentralisation à compter de 1982 pour assister à une prise en charge de l’aménagement du territoire par les collectivités territoriales. L’aménagement de l’espace (ainsi que le développement économique) vont notamment figurer parmi les compétences obligatoires des EPCI à fiscalité propre, ce qui se traduit par l’élaboration du schéma de cohérence territoriale à l’échelle du pays qui regroupe plusieurs communautés de communes. Il s’agit d’un document prospectif qui relève les lieux d’habitation, les zones d’activités industrielles et commerciales ainsi que les déplacements de population pour se rendre sur les lieux de travail notamment. Ainsi, l’occupation de l’espace est rationalisée pour les années futures afin d’éviter le « mitage » et la disparition des terres agricoles.

■Le décret n° 2014-394 du 31 mars 2014 a créé le commissariat général à l’égalité des territoires (CGET) et a mis fin à la DATAR. Ce dernier a été remplacé depuis 2020 par l’Agence nationale de cohésion des territoires.

Les chantiers actuels

■Si le désenclavement routier constituait un challenge pour la DATAR lors des dernières décennies. L’Agence nationale de cohésion des territoires dans la continuité de la DATAR avait pour mission de réduire la fracture numérique et de mettre en place le très haut débit (plus connu sous le nom de la fibre). Le plan France très haut débit avait été lancé en 2013. L’accès à Internet devient un des points cruciaux pour les campagnes. En 2022, près de 100 % des foyers français ont accès à l’internet haut débit (en filaire ou en hertzien). Le très haut débit a renforcé la cohésion sociale et le développement économique. Des néoruraux souhaitant changer de cadre de vie se sont installés à la campagne et poursuivent leurs activités antérieures grâce au télétravail rendu possible par la mise à disposition d’un accès internet très haut débit.

■Face à la désertification des services publics due à l’exode rural et au vieillissement de la population, la DATAR a mis en place un accord national visant plus de services publics et faisant intervenir neuf opérateurs. Cette décision a été prise par le comité interministériel d’aménagement et de développement du territoire (CIADT) du 11 mai 2010 qui a fait suite aux assises des territoires ruraux. Pour la DATAR « Garantir la même qualité de service sur le territoire est possible grâce à la mutualisation des services et au développement des moyens de communication numérique ». Vingt-deux départements « pilotes » ont été retenus. La Poste, EDF, la SNCF, GDF-Suez, Pôle emploi, l’Assurance maladie, la Caisse nationale d’allocations familiales, la Mutualité sociale agricole et la Caisse de retraite sont partenaires de l’opération. Des contrats départementaux ont ainsi été signés.

■Il s’agit soit à travers un regroupement physique dans un même lieu, soit par le biais d’un accès numérique, d’offrir aux usagers un bouquet de services publics. Le dispositif a été pérennisé grâce aux maisons de service au public (MSAP). Les  maisons France Services ont remplacé et harmonisé l’ancien dispositif. L’objectif est que chaque citoyen dispose d’un bouquet de services à moins de 30 minutes de son domicile. Le chiffre de 2 000 Maisons France Services est avancé par le gouvernement. Pour être labellisées, les structures doivent avoir en permanence au moins deux agents polyvalents et regrouper un socle de services communs relevant de dix opérateurs. (Poste, Pôle emploi, CNAM, CNAF, CNAV, Agirc-Arrco, MSA, DGFiP, services du ministère de l’intérieur et de la Justice). D’autres services peuvent être adjoints. Le financement de ces Maisons est assuré à parité par l’État et les collectivités territoriales.

■Parallèlement au regroupement des services publics, les départements pour lutter contre la désertification médicale ont mis en place des maisons de santé destinées à accueillir des professionnels de santé : médecins, masseurs-kinésithérapeutes, infirmiers, etc. Ces professionnels exercent leur art de manière indépendante. Le but est de garantir l’accès aux soins pour les habitants des territoires ruraux.

■À la fin 2022, 2 251 maisons de santé avaient été créées. Toutefois, des moyens plus radicaux seront peut-être utilisés comme l’obligation pendant un certain nombre d’années pour les médecins fraîchement diplômés de rester dans le ressort géographique de l’université de délivrance du diplôme. Le manque de maisons de retraite et d’établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (maladie d’Alzheimer) se fait cruellement sentir et obère les budgets sociaux des départements.

■Le développement économique et le tourisme.

D’autres actions sont menées pour le développement économique, des zones de défiscalisation ont ainsi été créées pour pallier le manque d’attractivité de certains territoires avec des résultats plus ou moins probants. Enfin, la promotion du tourisme est utilisée pour la valorisation des territoires. Cependant, il est à craindre qu’à terme cette activité demeure la dernière sur certains territoires créant en quelque sorte des « réserves d’Indiens » face à la mondialisation.
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Arrêtés

L’arrêté est un acte administratif unilatéral qui émane d’un ministre, d’un préfet de département ou de région, d’un président de conseil départemental, d’EPCI ou d’un maire. Ces actes sont attaquables selon la procédure du recours pour excès de pouvoir qui est considéré comme un procès fait à un acte. Le délai est de deux mois pour saisir la juridiction administrative (le tribunal administratif est la juridiction compétente pour connaître des arrêtés pris par les exécutifs locaux) à compter de la publication de l’acte (CJA, art. R421-1). Si le délai est dépassé, le requérant conserve la possibilité de soulever une exception d’illégalité dans le cadre d’un contentieux ultérieur.

Les causes d’annulation des arrêtés

■Les causes d’annulation des arrêtés résident notamment dans la violation de la loi ou l’incompétence de l’auteur. Les requérants doivent avoir un intérêt à agir. La jurisprudence administrative apprécie de manière souple cette notion (CE, 14 février 1958, Abisset : un randonneur même s’il ne s’est jamais rendu sur le territoire de la commune est fondé à contester l’arrêté d’un maire interdisant le camping sur le territoire de la commune).

■Le préfet peut quant à lui utiliser la procédure du déféré préfectoral afin de faire annuler les arrêtés pris par une autorité exécutive locale. Ces arrêtés sont exécutoires dès leur publication et doivent être transmis au représentant de l’État dans le département ou la région.

Les arrêtés municipaux

■La plupart des arrêtés municipaux concernent les mesures de police administrative. Ils portent notamment sur des restrictions à la circulation dans le cadre de la police de la circulation et du stationnement. Toutefois, ces interdictions ne doivent pas être générales et absolues afin de respecter la liberté d’aller et venir.

■Ainsi furent sanctionnés les arrêtés couvre-feu ou anti-mendicité. Ces arrêtés furent systématiquement déférés par le représentant de l’État devant les juridictions administratives dans le cadre de la procédure du déféré préfectoral. Les premiers ont pour but d’éviter que les plus jeunes ne déambulent seuls dans les rues toutes les nuits. Il faut donc les protéger de la dangerosité de la nuit. Le Conseil d’État a estimé qu’il était possible par les maires de prendre de tels arrêtés à condition que les lieux sensibles soient identifiés et que les circonstances locales soient particulières (CE, ord., 9 juillet 2001, Préfet du Loiret).

■En ce qui concerne les arrêtés anti-mendicité, ils doivent être limités à certains quartiers de la ville (les rues piétonnes par exemple). La mendicité agressive est désormais sanctionnée pénalement et certains arrêtés interdisent « les bivouacs » (rassemblements de personnes avec leurs chiens sur le domaine public). Certains de ces derniers types d’arrêtés ont été annulés par les juridictions administratives du fait qu’ils « étaient trop contraignants » (CAA Bordeaux, 27 avril 2004, Ville de Bordeaux, CE, 16 juillet 2021, Ville de Saint-Étienne).

■De plus les maires ne peuvent pas prendre des arrêtés dans des domaines qui ne relèvent pas de leur compétence ce qui est le cas des arrêtés anti-culture d’organismes génétiquement modifiés (OGM). La compétence principale en la matière pour les autorisations de cultures OGM relève du ministre de l’agriculture. Le maire ne peut intervenir qu’en cas de péril imminent. Il ne peut fonder d’arrêté d’interdiction de pratiquer des cultures OGM sur le principe de précaution ou sur les perspectives de développement de l’agriculture traditionnelle (CAA Lyon, 26 août 2005, Commune de Ménat, CE 24 septembre 2012, Commune de Valence).

■La même jurisprudence a été adoptée en matière d’interdiction des antennes destinées à la réception de la téléphonie mobile. Le Conseil d’État a jugé que « le maire ne saurait adopter, sur le territoire de sa commune, une réglementation relative à l’implantation des antennes relais de téléphonie mobile et destinée à protéger le public contre les effets des ondes émises par ces antennes, sans porter atteinte aux pouvoirs de police spéciale conférés aux autorités de l’État » (CE, 26 octobre 2011, Communes de Saint-Denis, Pennes-Mirabeau et Bordeaux). Ainsi les arrêtés municipaux contre les implantations d’antennes relais qui reposent sur le principe de précaution sont illégaux du fait de l’incompétence des maires.

■Ainsi en est-il aussi pour l’installation des compteurs « Linky » Le Conseil d’État a jugé que la commune n’était pas compétente pour imposer une suspension de l’installation desdits compteurs. Le Conseil d’État déduit en effet des textes applicables que « c’est à l’État qu’il revient de veiller non seulement au bon fonctionnement de ces compteurs, mais aussi à la protection de la santé publique par la limitation de l’exposition du public aux ondes électromagnétiques ». (CE, 11 juillet 2019, Ville de Cast).

■Ces arrêtés municipaux ne peuvent pas non plus porter atteinte à la liberté du commerce et de l’industrie et protéger les photographes de la commune contre les photographes filmeurs extérieurs à la commune qui tiraient le portrait dans la rue. L’activité en question était subordonnée à une autorisation du maire (CE, 22 juin 1951, Daudignac). Cependant l’arrêté d’interdiction de l’activité est légal lors de la saison touristique sur la portion de route conduisant au Mont-Saint-Michel du fait d’un nombre important de touristes. Une mesure moins contraignante n’était pas envisageable (CE, 13 mars 1968, Min. de l’intérieur c/ Époux Leroy).
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Autonomie financière des collectivités territoriales

La réforme constitutionnelle du 28 mars 2003 pose le principe de l’organisation décentralisée de la République. La réaffirmation de l’autonomie financière des collectivités territoriales qui découle du principe de libre administration des collectivités territoriales, est matérialisée par l’article 72-2 alinéa 3 de la Constitution. Les notions de ressources propres et de part déterminante constituent la garantie de l’autonomie financière des collectivités territoriales. La suppression de la taxe professionnelle a bouleversé le paysage fiscal des collectivités territoriales.

La notion de ressources propres

■La notion de ressources propres inclut selon la loi organique « le produit des impositions de toute nature dont la loi les (collectivités territoriales) autorise à fixer l’assiette, le taux ou le tarif ou dont elle détermine par collectivité, le taux ou une part locale d’assiette, des redevances pour services rendus, des produits du domaine, des participations d’urbanisme, des produits financiers et des dons et legs ».

■Cette notion vise les impôts locaux traditionnels dont les collectivités territoriales ont la faculté de moduler les taux depuis la loi n° 80-10 du 10 janvier 1980. Elle recouvre aussi des impôts d’État qui ont été transférés pour financer de nouvelles compétences, telles que la taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques et la taxe sur les conventions d’assurance. A contrario, sont exclus du calcul des ressources les emprunts et autres dotations de l’État.

La notion de part déterminante

■La part prépondérante ne constitue pas une part prépondérante qui devrait dépasser un ratio de plus de 50 % (ressources propres/ressources totales). Cette part déterminante repose sur un seuil « plancher » qui est le niveau constaté au titre de l’année 2003.

■En cas de non-respect de cette règle, l’article LO1114-4 CGCT précise que « les dispositions nécessaires sont arrêtées, au plus tard par une loi de finances pour la deuxième année suivant celle où le constat a été fait ». Des collectivités territoriales connaissent d’ores et déjà de graves difficultés financières liées notamment à l’explosion des dépenses sociales comme les départements. La garantie de compensation financière n’est assurée que partiellement. Les transferts de compétences ont été voulus par l’État afin de réaliser des économies budgétaires.

La disparition programmée des impôts locaux

■La contribution économique territoriale (CET) a remplacé la taxe professionnelle. La nouvelle contribution a allégé les charges pesant sur les entreprises et tente de préserver les ressources des collectivités territoriales.

■La CET se subdivise en deux impôts :

–La cotisation foncière des entreprises (CFE) qui repose sur la valeur locative des installations et des bâtiments des entreprises passibles de la taxe foncière. Les équipements et biens mobiliers sont désormais exclus de la base imposable. La CFE est perçue au profit du bloc communal qui subit une perte substantielle d’assiette.

–La cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) qui frappe les entreprises imposables à la cotisation foncière des entreprises qui réalisent un chiffre d’affaires supérieur à 152 500 €. À cause de la diminution des impôts dits de production, le taux de 0,75 % appliqué à la valeur ajoutée a été substitué au taux de 1,5 % en 2021 du fait de la suppression de la part régionale qui représentait 50 % de la CVAE. Une part de la TVA a été attribuée aux régions pour compenser cette disparition. La loi de finances pour 2023 a entériné la suppression de la CVAE en 2024.

■Le bloc communal (26,5 %), le département (23,5 %) et la région (50 %) se partageaient le produit de la CVAE. Pour cette cotisation, les collectivités territoriales n’avaient plus la maîtrise des taux. Combinée avec la perte de substance de la CFE, la contribution économique territoriale a obéré la capacité financière des collectivités locales. Elle a mis en danger les EPCI à fiscalité propre qui avaient fondé leur développement sur la taxe professionnelle unique devenue la CFE (la cotisation foncière sur les entreprises). Le manque à gagner s’est traduit par l’augmentation des impôts qui frappent les particuliers.

La taxe d’habitation

■Elle n’est plus perçue sur les résidences principales. Sa disparition a entraîné une hausse de l’augmentation de ladite taxe sur les résidences secondaires et la mise en œuvre de la taxe sur les logements vacants pour contraindre les propriétaires à louer les logements inoccupés.

Les taxes foncières

■Suite à la disparition de la taxe d’habitation sur les résidences principales, les communes se sont vues attribuer la part départementale de la taxe foncière sur les propriétés bâties en 2021. L’assiette de la taxe foncière a été réduite de moitié pour les locaux professionnels à caractère industriel dans le cadre de la diminution des impôts de production. La CFE a aussi diminué puisqu’elle reprend l’assiette des taxes foncières. La réforme du calcul de la valeur locative des immeubles d’habitation a été repoussée à 2028. Les collectivités territoriales voient disparaître progressivement la maîtrise de la fixation des taux d’imposition.






09


Bail emphytéotique administratif

Conformément aux dispositions de l’article L3111-1 CGPPP, les propriétés qui relèvent du domaine public des collectivités territoriales, de leurs établissements publics et de leurs groupements sont inaliénables et imprescriptibles (CGCT, art. L1311-1). Toutefois, ces mêmes personnes publiques peuvent conclure un bail emphytéotique administratif (CGCT, art. L1311-2 à 4). Il s’agit d’un contrat administratif régi par l’article L451-1 CRPM qui permet à une de ces personnes publiques (le bailleur) de louer à un tiers (le preneur ou l’emphytéote) un bien immobilier dont elle est propriétaire pendant une période comprise entre dix-huit et quatre-vingt-dix-neuf ans. Le bail emphytéotique administratif ne peut être prolongé par tacite reconduction.

Le champ d’application du bail emphytéotique administratif

■Le bail emphytéotique administratif (BEA) peut être utilisé en vue de la réalisation d’une opération d’intérêt général relevant de la compétence du bailleur ou en vue de l’affectation à une association cultuelle d’un édifice du culte ouvert au public.

■Le BEA peut porter tout autant sur le domaine public que le domaine privé des collectivités territoriales. En effet, un tel bail peut être conclu même si le bien sur lequel il porte, en raison notamment de l’affectation du bien résultant soit du bail ou d’une convention non détachable de ce bail, soit des conditions de la gestion du bien ou du contrôle par la personne publique de cette gestion, constitue une dépendance du domaine public, sous réserve que cette dépendance demeure hors du champ d’application de la contravention de voirie. Les dépendances en cause sont principalement les parcelles classées dans le domaine public routier et leurs accessoires (CE, 18 oct. 1995, Commune de Brive-la-Gaillarde : à propos de l’illégalité d’un BEA relatif à la construction d’un bowling sur un parc de stationnement, qualifié de dépendance du domaine public routier).
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